
















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































	Commission de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, séances : procès-verbaux.
	6 février 1957, nominations ; rapport de M. PERIDIER  sur la propriété littéraire et artistique (suite) ; examen de la PPL relative au recouvrement de certaines créances ; rapport de M. CHARLET sur le PJL  complétant le code de procédure pénale en ce qui concerne l'expertise judiciaire (suite).
	13 février 1957, nominations ; rapports de M. BIATARANA sur le PJL fixant le ressort du tribunal de première instance de Châteaubriant, la PPL de M. THIBON modifiant l'article 338 du code pénal visant les pénalités encourues en matière de production d'animaux domestiques et la PPL de M. DEGUISE réglementant la monte des taureaux ; rapport de M. CHARLET sur sa PPL complétant le décret de 1953 relatif au statut particulier des membres des tribunaux administratifs.
	20 février 1957, nomination ; rapport de M. KALB sur le PJL modifiant la loi de 1891 sur l'atténuation et l'aggravation des peines et permettant la mise à l'épreuve de certains condamnés.
	28 février 1957, nominations ; rapports de M. MOLLE sur le PJL modifiant les dispositions relatives au registre du commerce et la PPL modifiant la loi de 1867 sur les sociétés ; rapports de M. BIATARANA sur la PPL de M. NAVEAU relative aux pénalités sanctionnant les infractions à l'article 228 relatif à la police des maladies contagieuses des animaux et le PJL validant la loi de 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères et rendant cette loi applicable dans les départements d'Outre-mer.
	13 mars 1957, nominations ; rapports de M. SCHWARTZ sur le PJL complétant le décret de 1939 relatif à la famille et à la natalité française et la PPR de M. RAYBAUD  créant une 5eme chambre au tribunal civil de Nice ; rapport de M. GEOFFROY sur la PPL relative à l'adoption et à la légitimation adopti
	20 mars 1957, nominations ; rapport de M. GEOFFROY (suite) ; rapports de M. TAILHADES sur la PPL de Mme THOME-PATENOTRE modifiant l'article 175 du code pénal et sur le PJL relatif au mode de rémunération des membres titulaires du Conseil supérieur de la magistrature ; rapports pour avis de M. DELALANDE sur le PJL modifiant l'article 23 du code du travail et la PPL tendant à réduire les fermages, à accorder un moratoire pour leur paiement et à assurer aux métayers le droit de prélever la quantité de produits nécessaires à leur subsistance avant tout partage ; rapport de M. JOZEAU-MARIGNE sur la PPL de M. MARCILHACY autorisant que la femme soit de plein droit la tutrice de son mari interdit ; rapport de M. BIATARANA  sur la PPL rendant obligatoire l'installation d'un dispositif d'ouverture automatique dans les immeubles affectés à l'habitation.
	28 mars 1957, nominations ; examen de la PPL prorogeant la loi de 1949 accordant le bénéfice d'un maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille et meublés.
	3 avril 1957, rapports de M. YVON sur les PPL de MM. ARMENGAUD, BRUYAS, REYNOUARD et GROS, modifiant la loi de 1948 sur les loyers ; rapport de M. SCHWARTZ sur le PJL relatif aux publications destinées à la jeunesse ; rapport de M. GEOFFROY sur le PJL étendant aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion la loi de 1942 relative aux plaidoiries ; rapports de M. MARCILHACY sur le PJL modifiant la loi de 1881 sur la liberté de la presse et sur la PPL de M. ARMENGAUD permettant la réquisition de locaux d'habitation au profit des français expulsés du Proche-Orient ; rapport de M. CHARLET sur le PJL modifiant les articles 28, 29 et 36 du code pénal ; rapports pour avis de M. YVON sur le PJL modifiant les articles 80, 81 et 82 du code des mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme et sur la PPL tendant à protéger les enfants contre l'alcoolisme ; rapport pour avis de M. DELALANDE sur le PJL modifiant l'article 23 du code du travail, dont la commission du travail est saisie au fond ; rapport pour avis de M. MOLLE sur la PPL relative à la limite d'âge des fonctionnaires ou employés civils et des magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonction par l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat français ; rapport pour avis de M. CHEVALIER sur la PPL harmonisant la législation relative aux ventes viagères, améliorant les taux de majoration appliqués et comportant certaines dispositions financières.
	4 avril 1957, rapport pour avis de M. MOLLE sur la PPL relative à la limite d'âge des fonctionnaires ou employés civils et des magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonction par l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat français.
	11 avril 1957, nominations ; examen de la PPL modifiant la loi de 1956 instituant diverses mesures de protection en faveur des militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux ; rapport pour avis de M. YVON sur la PPL tendant à protéger les enfants contre l'alcoolisme, rapport de M. YVON sur diverses PPL relatives aux loyers (suite) ; rapport de M. MARCILHACY sur la PPL de M. ARMENGAUD (suite).  
	19 juin 1957, nominations ; examen du PJL modifiant la loi de 1881 sur la presse ; examen du PJL modifiant les articles 28, 29 et 36 du code pénal ; examen de la PPL prorogeant la loi de 1948 maintenant dans les lieux les locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les départements de la Guadeloupe, de Guyane, de la Martinique ou de la Réunion et fixant le prix des loyers applicables ; examen du PJL modifiant l'article 198 du code pénal ; examen du PJL modifiant la loi de 1955 relative à l'interdiction de séjour ; examen de la PPL relative au recouvrement de certaines créances ; rapports de M. MARCILHACY sur le PJL ratifiant la convention internationale du 20 avril 1929 pour la répression du faux monnayage et la PPL modifiant la loi de 1881 sur la liberté de la presse ; rapports pour avis de M. BENHABYLES sur le PJL réformant pour l'Algérie le régime des tutelles et de l'absence en droit musulman, le PJL relatif aux pouvoirs des contrôleurs du travail et de la main d'oeuvre en Algérie, le PJL donnant force de loi aux dispositions pénales et de procédure pénale contenues dans des décisions de l'assemblée algérienne, le PJL modifiant l'ordonnance de 1944 relative à l'organisation de la justice musulmane en Algérie et le PJL relatif à la preuve du mariage contracté en Algérie suivant les règles du droit musulman.
	26 juin 1957, nominations ; rapport de M. LODEON sur la PPL complétant la loi de 1953 portant amnistie ; rapport de M. SCHWARTZ sur le PJL relatif aux publications destinées à la jeunesse ; rapport de M. MARCILHACY sur le PJL relatif à l'interdiction d'émission des billets ayant pour objet de remplacer la monnaie ; rapport pour avis de M. BIATARANA sur la PPL de M. BLONDELLE  modifiant les articles 811 et 845 du code rural ; examen pour avis du PJL tendant à favoriser la construction de logements et d'équipements collectifs ; exposé de M. MARCILHACY sur le PJL relatif aux ventes à crédit et à la répression de l'usure.
	2 juillet 1957, rapport de M. CARCASSONNE sur le PJL relatif au statut du conseil économique ; rapport de M. GEOFFROY sur le PJL ratifiant la convention judiciaire entre la France et la Tunisie ; rapport de M. LODEON sur le PJL relatif aux magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la justice, de nationalité française, en service en Tunisie et au Maroc ; rapport de M. MOLLE sur la PPL relative aux sociétés à responsabilité limitée.
	9 juillet 1957, examen des amendements au PJL relatif aux magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la justice, de nationalité française, en service en Tunisie et au Maroc.
	11 juillet 1957, nominations ; examen du PJL concernant diverses dispositions relatives au Trésor ; examen des amendements à la PPL relative aux sociétés à responsabilité limitée ; rapport de M. MARCILHACY sur le PJL relatif aux conditions d'application de certains codes ; exposé de M. GEOFFROY sur la PPL de M. LACHEVRE instituant un statut des concessionnaires de marques.
	19 juillet 1957, audition de M. GILBERT-JULES (ministre de l'intérieur) sur le PJL portant reconduction de la loi autorisant le gouvernement à mettre en oeuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire.
	24 juillet 1957, nominations ; examen du PJL relatif aux magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la justice, de nationalité française, en service en Tunisie et au Maroc ; échanges de vues sur le PJL portant reconduction de la loi autorisant le gouvernement à mettre en oeuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire ; exposé de M. GEOFFROY sur la PPL de M. LACHEVRE  instituant un statut des concessionnaires de marques ; examen de la PPL modifiant la loi de 1956 relative à l'amnistie d'infractions commises en Tunisie ; examen de la PPL amnistiant des faits ayant entraîné la condamnation d'étrangers appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration économique avec l'ennemi.
	25 juillet 1957, examen de la PPL permettant le remplacement des officiers ministériels pendant la période légale des vacances judiciaires.  

